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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/09/2025 dans l'établissement VALEO
EMBRAYAGES implanté 81  AV.ROGER DUMOULIN CS 70929 80009 Amiens. L'inspection a été
annoncée le 16/07/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

L'objectif de cette inspection est notamment de vérifier le respect des prescriptions de l'arrêté
préfectoral  du  17/10/2007  et  de  l'arrêté  ministériel  du  03/08/2018  concernant  les  rejets
atmosphériques des chaudières de ce site (soumises au régime de la déclaration avec contrôle
périodique).

La visite d'inspection a été annoncée le 16/07/2025; elle a porté sur les points suivants :

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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le contrôle de la situation administrative ;•
l'autosurveillance des émissions atmosphériques par la mesure, le respect des conditions
générales  de rejet,  des  valeurs  limites  des concentrations et  des quantités  maximales
rejetées ;

•

le bilan environnement annuel ;•
l'autosurveillance des chaudières du site.•

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
VALEO EMBRAYAGES•
81  AV.ROGER DUMOULIN CS 70929 80009 Amiens•
Code AIOT : 0005101910•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société VALEO EMBRAYAGES située sur le territoire de la commune d’Amiens (81 Avenue Roger
Dumoulin) est spécialisée dans la fabrication d’embrayages et de transmissions hydrauliques pour
véhicules légers et industriels. Les activités sont autorisées par arrêté préfectoral d'autorisation du
22/06/1982 modifié en dernier lieu par le donner acte du 23/04/2024. Un Centre d’Étude Produits
Neufs (CEPN) se trouve également sur le site.

Thèmes de l'inspection :
•     Air

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;



3/24

le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
situation

adaministrati
ve

Autre du 21/12/2017, article
certificat d'antériorité et

article 1.5.1 de l'arrêté
préfectoral du 17/10/2007

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

2

Auto
surveillance

par la mesure
des émissions

canalisées

Arrêté Préfectoral du
17/10/2007, article  9.2.1.1 et

3.2.2

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

3
Conditions

générales de
rejet

Arrêté Préfectoral du
17/10/2007, article 3.2.3

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

4

Valeurs
limites des

concentratio
ns dans les

rejets
atmosphériqu

es

Arrêté Préfectoral du
17/10/2007, article 3.2.4

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

5
Quantités
maximales

rejetées

Arrêté Préfectoral du
17/10/2007, article 3.2.5

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

6
Bilan

environneme
nt annuel

Arrêté Préfectoral du
17/10/2007, article 9.4.1

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

7

Autosurveilla
nce des rejets

des
chaudières

Arrêté Ministériel du
03/08/2018, article 6.2.4 I.a) et

6.3.I

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des non-conformités majeures ont été mises en avant lors de la visite. Elles concernent :
- la modification des activités du site avec notamment l'exploitation d'un entrepôt non enregistré
contenant des matières combustibles (au titre de la rubrique 2662 notamment) sans l'avoir porté à
la connaissance de la Préfecture de la Somme,
- l'absence d'autosurveillance des rejets atmosphériques (pour les activités de production et les
chaudières) du site.
Compte tenu des enjeux (absence d'informations sur la maîtrise des risques et sur les rejets émis à
l'atmosphère), un arrêté préfectoral de mise en demeure est proposé à Monsieur le préfet.
Le défaut d'enregistrement étant susceptible de constituer un délit,  un signalement est fait à
Monsieur le Procureur de la République. Compte tenu de l'engagement écrit de de la direction du
site de se mettre en conformité sur les écarts relevés, l'Inspection des installations classées propose
de ne pas engager de suites pénales à ce stade.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : situation adaministrative
Référence réglementaire : Autre du 21/12/2017, article certificat d'antériorité et article 1.5.1 de
l'arrêté préfectoral du 17/10/2007
Thème(s) : Situation administrative, rubriques et classement
Prescription contrôlée :

Certificat d'antériorité du 21/12/2017
Le  Préfet  du  département  de  la  Somme,  donne acte  à  Valéo  Embrayage,  81  avenue  Roger
Dumoulin CS70929 à Amiens (80009), de sa déclaration effectuée le 20 mai 2016 en application
de l'article R513-1 du code de l'environnement, en vue d'obtenir le bénéfice d'antériorité pour son
établissement (...)
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Rubriqueetalinéa

Libellédelarubrique
(activité),Critèrede
classement,seuilet
unitéducritère

Régime(2) I n s t a l l a t i o n s
c o n c e r n é e s

2565.2-a

R e v ê t e m e n t
m é t a l l i q u e  o u
t r a i t e m e n t
( n e t t o y a g e ,
d é c a p a g e ,
c o n v e r s i o n  d o n t
p h o s p h a t a t i o n ,
polissage,  attaque
c h i m i q u e ,  v i b r o -
abrasion,  etc.)  de
surfaces quelconques
p a r  v o i e
électrolyt ique  ou
c h i m i q u e ,  à
l ’ e x c l u s i o n  d e s
activités  classées  au
titre  des  rubriques
2563, 2564, 3260 ou
3670.
Procédés  uti l isant
d e s  l i q u i d e s ,  l e
volume  des  cuves
a f f e c t é e s  a u
t r a i t e m e n t  é t a n t
supérieur  à  1500  L

A 1  l i g n e  d e
phosphatation  de
6300L dans le secteur
Frictions (FA)

2931 Moteurs à explosion,
à combustion interne
o u  à  r é a c t i o n ,
t u r b i n e s  à
combustion (ateliers
d'essais sur banc de) :
Lorsque la puissance
totale définie comme
l a  p u i s s a n c e
mécanique sur l'arbre
a u  r é g i m e  d e
rotation  maximal ,
d e s  m o t e u r s  o u
t u r b i n e s
simultanément  en

A

Bancs  d ‘essa i  du
C E P N  :  b a n c s
m o t e u r s  a v e c  5
g r o u p e s  m o t o
propulseur  (3*436  +
55 + 80 kW) et 1 banc
à rouleau (258 kW)
soit  une  puissance
totale  de  1701  kW
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simultanément  en
essais est supérieure
à 150 kW

2560-B-1 Travail  mécanique
d e s  m é t a u x  e t
alliages, à l'exclusion
des activités classées
au titre des rubriques
3230-a ou 3230-b.
L a  p u i s s a n c e
m a x i m u m  d e
l ’ e n s e m b l e  d e s
m a c h i n e s  f i x e s
pouvant  concourir
s imultanément  au
fonctionnement  de
l’installation  étant
supérieure à 1000 kW

E

Puissance  installée
des  presses  (3000
k W ) ,  p r e s s e  d e
transfert  de 333 kW
et  des  tours  des
usines VA et VI (2000
kW) soit 5333 kW au
total.

2563-1

N e t t o y a g e -
d é g r a i s s a g e  d e
surface  quelconque,
par  des  procédés
utilisant des liquides
à  base  aqueuse  ou
h y d r o s o l u b l e s  à
l ’ e x c l u s i o n  d e s
a c t i v i t é s  d e
n e t t o y a g e -
dégraissage associées
à  du  traitement  de
surface.
L a  q u a n t i t é  d e
p r o d u i t  m i s e  e n
œ u v r e  d a n s  l e
p r o c é d é  é t a n t
supérieure à 7 500 L

E

Sect
eur

Volu
m e
d e
bain
s  (L)

Nom
b r e
d e
m a c
hine
s

Sect
e u r
Lock
U p
( F A )

6140 1
m a c
hine
à
laver

Sect
e u r
Moy
e u x
( F A )

2790 4
m a c
hine
s  à
laver

Sect
e u r
Frict

1878
0

5
m a c
hine
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Frict
ions
(FA)

h ine
s  à
laver

Sect
e u r
Frict
ions
(VI )

1550 2
m a c
hine
s  à
laver

Sect
e u r
M é c
a n i s
m e s
( V I )

1650 1
m a c
hine
à
laver
e t
prot
ectio
n
huile
use

Sect
e u r
R é n
ovat
i o n
( V I )

500 1
m a c
hine
à
laver
(Mec
anol
av )

TOT
AL

3 1
410L

2921**

R e f r o i d i s s e m e n t
é v a p o r a t i f  p a r
dispersion d'eau dans
un  flux  d'air  généré

Un circuit  doté de 3
tours pour l‘unité VA
de 550 kW chacune
un circuit  doté de 2
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un  flux  d'air  généré
p a r  v e n t i l a t i o n
m é c a n i q u e  o u
n a t u r e l l e ,  o u
récupération  de  la
c h a l e u r  p a r
dispersion d'eau dans
des fumées émises à
l ' a t m o s p h è r e
(installations  de)  :
I n s t a l l a t i o n s  d e
r e f r o i d i s s e m e n t
é v a p o r a t i f  p a r
dispersion d'eau dans
un  flux  d'air  généré
p a r  v e n t i l a t i o n
m é c a n i q u e  o u
n a t u r e l l e  : L a
puissance thermique
évacuée  maximale
étant  supérieure  ou
égale  à  3  000  kW

E
un circuit  doté de 2
tours pour l‘unité VI
de 450 kW chacune
Deux  circuits  pour
l'unité  CEPN  dotés
d'une tour de 390 kW
circuit  ‘hydraulique‘
et d'une tour de 930
kw circuit 'moteur'

Soit  une  puissance
totale  de  3870  kW

4735.2

L a  q u a n t i t é
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Pour les récipients de
capac i té  un i ta i re
inférieure ou égale à
50 kg :
Supérieure ou égale à
150 kg mais inférieure
à 5 t

DC

1 2  b o u t e i l l e s
d'Ammoniac  de  44
kg  soit  528  kg.

4725.2

Oxygène  (numéro
CAS  7782-44-7)
L a  q u a n t i t é
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Supérieure ou égale à
2 t  mais  inférieure à
200 t  (D)

D 1cuve de stockage de
3 t d‘oxygène liquide
à l‘usine VI, distribué
et  utilisé  en  phase
gazeuse
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4718 Gaz  inf lammables
liquéfiés de catégorie
1 et 2 (y compris GPL)
et  gaz  naturel  (y
c o m p r i s  b i o g a z
affiné, lorsqu'il a été
traité conformément
a u x  n o r m e s
a p p l i c a b l e s  e n
matière  de  biogaz
purifié  et  affiné,  en
assurant une qualité
équivalente  à  celle
du  gaz  naturel ,  y
compris  pour ce qui
est  de  la  teneur  en
méthane,  et  qu'il  a
une teneur maximale
de 1 % en oxygène)
La  quantité  totale
susceptible  d'être
présente  dans  les
instal lat ions  (* )  y
compr is  dans  les
cavités  souterraines
(strates  naturelles,
aquifères,  cavités
s a l i n e s  e t  m i n e s
désaffectées hors gaz
n a t u r e l l e m e n t
p r é s e n t  a v a n t
e x p l o i t a t i o n  d e
l'installation)  étant  :
Pour  le  stockage  en
récipients à pression
transportables
Supérieure ou égale à
6 t  mais  inférieure à
35 t

DC
Stockage de propane

à  l ‘us ine  VA  :  un

réservoir  de  30  m3,

soit  12,5  t.
47 bouteilles de 13 kg
à VA et 10 bouteilles
de  13  kg  au  VI,  soit
un  total  de  741  kg.
Soit  une  quantité
totale  susceptible
d‘être présente dans
l‘installation de 13,24
t.

4722.2 Méthanol  (numéro
CAS  67-56-1)
L a  q u a n t i t é
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Supérieure ou égale à
50 t mais inférieure à

DC
M é t h a n o l  ( 1 è r e

c a t é g o r i e )  e n

réservoirs aériens : 2

*  30 m3  (VA)  +  2  *10

m3  (VI),  soit  80 m3  .



10/24

500 t ( D)
Compartiments de 10

m3  d‘essence  SP  95

(1ère catégorie), 10 m3

de gazole et 10 m3 de

fioul (2ème catégorie),

d a n s  u n e  c u v e

aérienne du CEPN de

3 0  m 3  d o u b l e

e n v e l o p p e  a v e c

détection  de  fuite.

Soit  une  capacité

équivalente totale de

80 m3  +  (30 m3  /5)  =

86 m3  .

2561 P r o d u c t i o n
i n d u s t r i e l l e  p a r
trempé,  recuit  ou
revenu des métaux et
alliages:
Matériaux,  minerais
et  métaux
P r o d u c t i o n
i n d u s t r i e l l e  p a r
trempé,  recuit  ou
revenu de métaux et
alliages

DC Fours  de  trempe  de
l ‘ a t e l i e r  d e
t r a i t e m e n t s
t h e r m i q u e s  a u x
u s i n e s  V A  e t  V I

2575 Emploi  de  matières
abrasives
Abrasives (emploi de
matières)  telles  que
sab les ,  cor indon,
g r e n a i l l e s
métalliques, etc., sur
u n  m a t é r i a u
que lconque  pour
gravure, dépolissage,
décapage, grainage, à
l ’ e x c l u s i o n  d e s

D La  puissance  totale
c u m u l é e  d e s
grenailleuses  est  de
401  kW
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l ’ e x c l u s i o n  d e s
activités visées par la
rubrique 2565.
L a  p u i s s a n c e
m a x i m u m  d e
l ' e n s e m b l e  d e s
m a c h i n e s  f i x e s
pouvant concourir au
fonctionnement  de
l’installation  étant
supérieure  à  20  kW

2910.A-2 C o m b u s t i o n  à
l ' e x c l u s i o n  d e s
activités  visées  par
les  rubriques  2770,
2771, 2971 ou 2931 et
d e s  i n s t a l l a t i o n s
classées au titre de la
rubrique  3110  ou  au
t i t r e  d ' a u t r e s
r u b r i q u e s  d e  l a
nomenclature  pour
l e s q u e l l e s  l a
combustion participe
à la fusion, la cuisson
ou au traitement, en
mélange avec les gaz
de  combustion,  des
matières  entrantes:
L o r s q u e  s o n t
c o n s o m m é s
exclusivement,  seuls
ou  en  mélange,  du
gaz  naturel,  des  gaz
de  pétrole  liquéfiés,
du  biométhane,  du
fioul domestique, du
charbon,  des  fiouls
l o u r d s ,  d e  l a
biomasse  telle  que
définie au a) ou au b)
i)  ou  au  b)  iv)  de  la
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e s
produits connexes de
scierie et des chutes
du travail mécanique

DC

7  c h a u d i è r e s
réparties  dans  les
différents bâtiments
VA,  VI ,  CEPN,  … ,
p u i s s a n c e  t o t a l e
installée de 2289 kW
4  b r û l e u r s  d e s
m a c h i n e s  d e
dégraissage  n°  8645
et  8641  (atelier  TTH
friction)  de  176  kW
chaque

Soit  une  puissance
totale  de  2993  kW
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de bois brut relevant
d u  b )  v )  d e  l a
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e  l a
biomasse  issue  de
déchets  au  sens  de
l'article L. 541-4-3 du
c o d e  d e
l'environnement,  ou
du biogaz provenant
d ' i n s t a l l a t i o n s
c l a s s é e s  s o u s  l a
rubrique 2781-1, si la
puissance thermique
nominale  totale  de
l ' i n s t a l l a t i o n  d e
combustion  (*)  est  :
Supérieure ou égale à
1 MW, mais inférieure
à 20 MW (DC)

( * )  Au  sens  de  la
d i r e c t i v e  ( U E )
2 0 1 5 / 2 1 9 3  d u
Parlement  européen
et  du  Conseil,  du  25
n o v e m b r e  2 0 1 5 ,
relative à la limitation
des  émiss ions  de
certains  pol luants
dans l'atmosphère en
p r o v e n a n c e  d e s
i n s t a l l a t i o n s  d e
c o m b u s t i o n
m o y e n n e s .

2925 Ateliers  de  charge
d ' a c c u m u l a t e u r s
é l e c t r i q u e s
Lorsque la charge ne
p r o d u i t  p a s
d ' h y d r o g è n e ,  l a
puissance  maximale
de courant utilisable
pour cette opération
(1) étant supérieure à
600 kW, à l'exception

D Local  de  charge  de
l‘unité VA : 22 postes
pour  une  puissance
totale  de  98,16  kW
dans  un  local  dédié
Unité  VA  :  4  postes
disséminés totalisant
1,92 kW ; unité VI : 11
postes  totalisant  de
17,76  kW ;  CEPN :  3
postes  totalisant  de
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des  infrastructures
de  recharge  pour
véhicules électriques
ouvertes  au  public
définies par le décret
n°  2017-26  du  12
janvier  2017  relatif
aux  infrastructures
de  recharge  pour
véhicules électriques
et  portant  diverses
m e s u r e s  d e
transposition  de  la
directive 2014/94/ UE
d u  P a r l e m e n t
e u r o p é e n  e t  d u
C o n s e i l  d u  2 2
octobre  2014  sur  le
déploiement  d'une
infrastructure  pour
carburants alternatifs

( 1 )  P u i s s a n c e  d e
charge  dél ivrable
c u m u l é e  d e
l ' e n s e m b l e  d e s
infrastructures  des
ateliers

2,7 kW

** La rubrique 2921 a fait l'objet d'un donner acte le 23/04/2024 concernant la cessation de ces
activités.

Article 1.5.1 PORTER A CONNAISSANCE de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 17/10/2007
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

Constats :

Lors  de la  visite  d'inspection,  l’exploitant  a  déclaré avoir  arrêté et  démantelé  depuis  2024,
l’ensemble des activités des véhicules industriels du bâtiment secondaire VI (Véhicule industriel)
en les transférant en partie dans le bâtiment VA (véhicule automobile) sans que ce changement
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en les transférant en partie dans le bâtiment VA (véhicule automobile) sans que ce changement
n'ait fait l’objet d’un porter-à-connaissance.

Le bâtiment VI a ainsi  été reconvertit  en entrepôt de stockage. L’exploitant a déclaré avoir

internalisé l’ensemble de ses stocks de pièces produites ou intermédiaires depuis 2024 avec une

répartition de : 2558m3 de carton (équivalent à 117 tonnes), 1016 m3 de bois (équivalent à 143

tonnes) et 1718 m3  de plastique (équivalent à 88 tonnes). La situation administrative pour ce

bâtiment VI n'est pas connue de l'administration, car cet entrepôt n’a fait  l’objet d’aucune

information, ni de porter à connaissance et les quantités de combustibles stockées constituent,

en cas d'incendie, un risque pour les salariés, les tiers situés autour du site, l'intervention des

secours et l'environnement (fumées des combustibles, eaux d'extinction potentiellement non

contenues).
Les quantités de matériaux combustibles stockées dans cet entrepôt par l'exploitant constituent
un défaut d'enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 et un défaut de déclaration de la
rubrique  1530  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement.
Plusieurs  demandes  de  dossier  de  porter  à  connaissance  de  la  part  de  l'Inspection  des
installations classées ont été faites lors des dernières visites. En 2024, un dépôt d'un dossier de
porter-à-connaissance global, portant sur l'ensemble des modifications intervenues sur le site,
avait été sollicité auprès de l'exploitant. Ce dernier n'a, à ce jour déposé aucun dossier sur les
différentes modifications déjà effectuées sur le site mais également à venir compte tenu des
évolutions  des  activités  opérées  sur  le  site.  Par  ailleurs,  l'inspection  rappelle  à  nouveau  à
l'exploitant  que  toute  modification  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  Préfet  avant  sa
réalisation.
Enfin, l’inspection a également constaté la présence de plusieurs émissaires installés dans le
bâtiment VA depuis de nombreuses années qui, d'après l'exploitant, ne sont pas réglementés
(exemple  des  émissaires  nommés  X  et  Y  qui  n'apparaissent  pas  sur  l'arrêté  préfectoral
d'autorisation  du  17/10/2007).
Ainsi,  le  site  n'est  pas  conforme à  sa  situation administrative  du certificat  d'antériorité  du
21/12/2017  (absence  des  rubriques  2662  et  1530)  et  à  l'article  1.5.1  de  l'arrêté  préfectoral
d'autorisation du 17/10/2007 (absence de porter à connaissance pour déclarer les changements
opérés sur le site).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des demandes de l'Inspection restées sans réponse de l'exploitant (absence de dépôt de
dossier(s) de porter à connaissance), des modifications réalisées sur le site et de leurs risques
inhérents non-connus, des enjeux forts liés au risque incendie du bâtiment de stockage exploité
sans autorisation administrative, un projet de mise en demeure sur ce point est proposé au Préfet
de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité :
•  sous 1 mois ,  en justifiant sa maîtrise des moyens de lutte contre l’incendie notamment au
travers du calcul D9/D9A et de modélisations (de type Flumilog), des réglementations applicables
pour l’entrepôt "bâtiment secondaire VI", stockant des matières combustibles ;
• sous 3 mois, en déposant un porter à connaissance pour :
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 l’entrepôt "bâtiment VI", au titre de la rubrique n° 2662 sous le régime de l’enregistrement et de
la rubrique 1530 sous le régime de la déclaration de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement,  compte tenu des volumes et tonnages des matières
combustibles déclarés par l’exploitant;
 l‘ensemble des autres modifications du site non déclarées à ce jour.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2007, article  9.2.1.1 et 3.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Auto surveillance
Prescription contrôlée :

Article 9.2.1.1Autosurveillance des émissions atmosphériques par la mesure
Relativement au rejet d'effluents gazeux des installations de traitement de surfaces (conduit VA
n°7, 10, 11, 14, 17, 23, 26, 28, 29 tels que repérés dans l'article 3.2.2) la surveillance dans l'air porte
sur :

le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel.
L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalie
dans le fonctionnement des ventilateurs

•

les  valeurs  limites  d'émission  :  une  mesure  des  concentrations  dans  les  effluents

atmosphériques des paramètres réglementés pour ces conduits à l'article 3.2.4, ci avant

(soit H+, OH-, Zn, Ni, ou HC selon les conduits), est réalisé au moins une fois par an selon

les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du

rejet et du fonctionnement des installations. (...)

•

L'exploitant fait réaliser une fois par an, par un organisme agréé, un contrôle des caractéristiques
des émissions (débit, vitesse d'éjection, concentration et flux), pour les conduits CEPN n°1a et 1b
tels que repérés à l'article 3.2.2, des paramètres réglementés pour ces conduits aux articles 3.2.4
et 3.2.5 ci avant (soit SOx, NOx, CO, COVNM et poussières)
L'exploitant fait réaliser une fois par an, par un organisme agréé, un contrôle des caractéristiques
des émissions (débit, vitesse d'éjection, concentration et flux, pour les conduits VA n°1 et VI n°4
tels que repérés à l'article 3.2.2, des paramètres réglementés pour ces conduits à l'article 3.2.4 ci
avant (poussières)
L'exploitant fait réaliser une fois tous les trois ans,  par un organisme agréé, un contrôle des
caractéristiques des émissions (débit, vitesse d'éjection, concentration et flux), pour les fours de
carbonitruration (torchère et défournement) et les fours de trempe CTS des usines VA et VI des
paramètres  réglementés  pour  ces  conduits  à  l'article  3.2.4  ci  avant  (COVNM) ainsi  que sur
l'ammoniac  sur  les  fours  de carbonitruration.  (...)

Article 3.2.2 Conduits et installations raccordées

N° de conduit Installations raccordées, Puissance ou capacité,
Combustible, Autre caractéristiques
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Combustible, Autre caractéristiques

Unité VA

25 Centrale d’usinage

1, 3, 5, 8 Torchère  de  fours  de  carbonitruration
(combustion au niveau du four avec mise en
œuvre de méthanol, d’ammoniac et propane)

2, 4, 6 et 9

18 Torchère et défournement de four de trempe

20, 21, 22, 27 Four de trempe (mise en œuvre de méthanol,
gaz naturel et azot)

7 Machine de dégraissage n°8643 TTH Frictions

10 Machine de dégraissage n°8643 TTH Frictions

11 Machine de dégraissage n°8575TTH Frictions

14 Machine de dégraissage n°8645 TTH Frictions

17 Machine de dégraissage n°8641 TTH Frictions

12 et 13 Brûleur  machine  dégraissage  n°8641  TTH
Frictions (2 brûleurs au gaz naturel de 176KW
chaque)

15 et 16 Brûleur  machine  dégraissage  n°8645  TTH
Frictions (2 brûleurs au gaz naturel de 176KW
chaque)

19 Chaine  de  traitement  de  surfaces  n°  8880,
‘Keme’  (atelier  TTH  frictions)

26, 28 et 29 Machine  de  dégraissage  du  secteur  Moyeux
(atelier  TTH)

23 Machine de dégraissage ‘Dürr’ du secteur Lock
up (atelier TTH)

24 Chaudière du bâtiment VA (2*345kW +230kW,
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gaz naturel)

Unité VI

1 Four de trempe CTS 8452 (gaz naturel)

2 Four de trempe CTS 8452 (gaz naturel)

3 Four de trempe CTS 8452 (gaz naturel)

6 Four de trempe CTS 8452 (gaz naturel)

4 Grenailleuse

5 Chaudière  du  bâtiment  VI  (295  kW,  gaz
naturel)

CEPN

1a Gaz de combustion des moteurs thermiques
du banc d’essai (cellule A71)

1b Gaz de combustion des moteurs thermiques
du banc d’essai (cellule A23)

2 Chaudières du bâtiment CEPN (144 + 230 kW,
gaz naturel)

Constats :

Aucune mesure récente des valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques
respectant les fréquences de 1 an ou 3 ans n'a été réalisée (les dernières sont partielles et datent
de 2021). De plus, les conduits et installations raccordées ont évolué sans que l'information n'ait
été portée à la connaissances du Préfet de la Somme.

Ainsi, l'exploitant n'est pas conforme pour la liste de ses émissaires et son autosurveillance.
L’exploitant  a  présenté  un  bon  de  commande,  en  date  du  15/09/2025,  indiquant  que  30
émissaires  seront  contrôlés  du  17  au  28  novembre  2025  par  la  société  Dekra.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux rejets de polluants dans l'air non-maîtrisés dus à l'absence de vérification
depuis plusieurs années par l'exploitant, un projet de mise en demeure sur ce point est proposé
au Préfet de la Somme.
En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
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mois, en contrôlant les rejets des émissaires réglementés sur le site, en transmettant la liste à jour
des conduits  et  installations  raccordées avec les  éléments  d'appréciation (enjeux,  impacts,
polluants susceptibles d'être retrouvés dans les fumées, les valeurs limites d'émission proposées)
et en mettant en place des mesures pour respecter la périodicité des contrôles.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Conditions générales de rejet
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2007, article 3.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, air
Prescription contrôlée :

Articles 3.2.3 Conditions générales de rejet

(...)Débit nominal en Nm3/h Vitesse  mini  d’éjection  en
m/s

Conduit VA N°25 660 5

Conduit VA N°1, 3, 5, 8 et 18 1600 chaque 5

Conduit VA N°2, 4, 6 et 9 3700 chaque 5

Conduit VA N°20, 21, 22, 27 6400 chaque 5

Conduit VA N°12, 13, 15, 16 5

Conduit VI N°1 2100 5

Conduit VI N°2 3350 5

Conduit VI N°3 200 5

Conduit VI N°6 5

Conduit VI N°4 2300 5

Conduits CPEN N° 1a et 1b 5

Le débit des effluents gazeux est exprimés en mètre cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kevins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la
vapeur d'eau (gaz sec)
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Constats :

Aucune mesure récente n'a été réalisée sur les rejets des conduits (les dernières sont partielles et
datent  de  2021).  L'exploitant  n'est  pas  en  mesure  de  pouvoir  justifier  qu'il  respecte  la
prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux rejets de polluants dans l'air non-maîtrisés dus à l'absence de vérification
depuis plusieurs années par l'exploitant, un projet de mise en demeure sur ce point est proposé
au Préfet de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
mois, en contrôlant les rejets des émissaires réglementés sur le site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2007, article 3.2.4
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Prescription contrôlée :

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites en concentration, les volumes
de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression
(101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur (gaz sec) et à une teneur en 02 ou CO2 précisée
dans le tableau ci-dessous.

Concentrati
o n s
instantanées
en mg/Nm3

Conduits  VA
n°  7,  10,  11,
14, 17, 23, 26,
28, 29

Conduit  VA
n°19

C o n d u i t
CEPN n°1a et
1b

Conduit  VA
n°25  et  VI
n°4

Conduit  VA
n°1, 3, 5, 8, 2,
4, 6, 9, 18, 20,
21, 22, 27 ; VI
N°1, 2, 3, 6

Concentrati
on  en  02  de
référence

(1)

A c i d i t é
t o t a l e
exprimée en
H

0,5 0,5

A l c a l i n s
exprimés  en
OH-

10 10
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Ni 0,1

Zn 0,5

HC 30

Poussières 10

S O X  e n
é q u i v a l e n t
d e  S O 2

1700

N O X  e n
équivalemen
t de N02

100

COncentrati
on

100

COVNM 20 110

(1) : 3% pour les SOx et la teneur mesurée dans l'effluent pour les autres paramètres

Constats :

Aucune mesure récente n'a été réalisée sur les rejets des conduits (les dernières sont partielles et
datent  de  2021).  L'exploitant  n'est  pas  en  mesure  de  pouvoir  justifier  qu'il  respecte  la
prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux rejets de polluants dans l'air non-maîtrisés dus à l'absence de vérification
depuis plusieurs années par l'exploitant, un projet de mise en demeure sur ce point est proposé
au Préfet de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
mois, en contrôlant les rejets des émissaires réglementés sur le site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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N° 5 : Quantités maximales rejetées
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2007, article 3.2.5
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Prescription contrôlée :

Les quantités de polluants rejetées dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites
suivantes :

Cumul des conduits VA n° 1,
3, 5, 8, 2, 4, 6, 9, 18, 20, 21 22,
27 ; VI n°1, 2, 3, 6

Cumul des conduits CEPN 1a
et 1b

Poussières 50 g/h

Métaux  et  leur  composés
(Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V
+Zn)

Ammoniac 100 g/h

HCT 5000g/h

COVNM 4000 g/h

(...)
HCT : Hydrocarbures totaux (composés méthaniques y compris) exprimé en équivalent carbone
COVNM : Composés organisques volatils non méthaniques, exprimé en équivalent carbone.
(...)

Constats :

Aucune mesure récente n'a été réalisée sur les rejets des conduits (les dernières sont partielles et
datent  de  2021).  L'exploitant  n'est  pas  en  mesure  de  pouvoir  justifier  qu'il  respecte  la
prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux rejets de polluants dans l'air non-maîtrisés dus à l'absence de vérification
depuis plusieurs années par l'exploitant, un projet de mise en demeure sur ce point est proposé
au Préfet de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
mois, en contrôlant les rejets des émissaires réglementés sur le site.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Bilan environnement annuel
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2007, article 9.4.1
Thème(s) : Risques chroniques, Bilans périodiques
Prescription contrôlée :

L'exploitant réalise le cas échéant, au plus tard le 1er avril de chaque année, le bilan annuel prévu
par l'arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des
installations classées soumises à autorisation. Ce bilan est établi et transmis selon les modalités
prévu par l'arrêté.

Constats :

L’exploitant a transmis à l’inspection par courriel  du 12 septembre 2025, sa déclaration des
émissions polluantes de l’année 2024 (déclaration GEREP), car il n’avait pas respecté la date limite
de déclaration fixée au 31/03/2025 pour la télédéclaration. Néanmoins, les rejets dans l'air ne sont
pas déclarés pour l'année 2024 car aucune mesure de rejet dans l'air n'a été réalisée. L'exploitant
n'est pas conforme car sa déclaration est incomplète.
Par ailleurs, l’inspection rappelle à l’exploitant que les télédéclarations des émissions polluantes
de l’année doivent être réalisées au plus tard le 31 mars de l’année suivante.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux risques chroniques de rejets de polluant dans l'air et de l'absence de
transmission de déclaration annuelle complète des émissions polluantes du site, un projet de mise
en demeure sur ce point est proposé au Préfet de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
mois, en réalisant la déclaration des émissions polluantes des installations du site réglementés par
l'article 9.4.1 de l'arrêté préfectoral du 17/10/2007.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Autosurveillance des rejets des chaudières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/08/2018, article 6.2.4 I.a) et 6.3.I
Thème(s) : Risques chroniques, Rubrique 2910
Prescription contrôlée :

Article 6.2.4.Valeurs limites d'émission (« installations de combustion autres que les turbines,
moteurs et générateurs de chaleur directe »)
Les valeurs limites d'émissions du présent point sont applicables aux installations de combustion
autres que les turbines, moteurs et générateurs de chaleur directe, dont les chaudières.
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Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm3), « rapportés aux

conditions normales » de température (273,15 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la

vapeur d'eau (gaz secs).

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm3) sur

gaz sec.
Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une
teneur en oxygène dans les effluents en volume (...) de 3 % dans le cas des combustibles liquides
et gazeux.
I.  «  a)  »  Les valeurs  limites d'émission suivantes s'appliquent sous réserve des renvois  entre
parenthèses :
(...)
- aux installations de combustion existantes de puissance thermique nominale totale supérieure à
2 MW et inférieure à 5 MWfonctionnant plus de 500 heures par an, à compter de l'entrée en
vigueur du présent arrêté et jusqu'au 31 décembre 2029 ;
(...)

Combustibles Polluants Polluants (...) Polluants

(...)
SO2 (mg/Nm3)

NOx (mg/Nm³)
Poussières (mg/Nm3)

P < 10 MW

G a z  n a t u r e l ,
B i o m é t h a n e

- 100 (2) (8) -

I.  «  a)  »  Les valeurs  limites d'émission suivantes s'appliquent sous réserve des renvois  entre
parenthèses :
(...)
- aux installations de combustion existantes de puissance thermique nominale totale supérieure à
2 MW et inférieure à 5 MW fonctionnant plus de 500 heures par an, à compter de l'entrée en
vigueur du présent arrêté et jusqu'au 31 décembre 2029 ;

Renvoi Conditions Valeur  l imite  d'émission
(mg/Nm3)

‘(2) Installation déclarée entre le
1er  janvier  1998  et  le  1er
janvier  2014.

NOx : 150

‘(8) Installation déclarée avant le
1er janvier 1998.

NOx : 225

(...)
Article 6.3. Mesure périodique de la pollution rejetée
I. L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans pour les installations de combustion de
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puissance thermique nominale totale inférieure à 5 MW.

Constats :

Le site dispose de chaudières alimentées exclusivement au gaz et d'une puissance cumulée de
près de 3 MW (2993 kW). L'exploitant ne dispose pas d'analyse permettant de justifier de la
conformité des rejets des chaudières aux valeurs limites d'émission de l'article 6.2.4 et du respect
de la périodicité prescrit à l'article 6.3 de l'arrêté ministériel du 03/08/2018.
Le jour de l'inspection, l’exploitant a présenté un bon de commande, en date du 15/09/2025,
indiquant que 30 émissaires seront contrôlés du 17 au 28 novembre 2025 par la société Dekra
incluant les rejets atmosphériques des chaudières.
Par  ailleurs,  l'exploitant  indique  faire  réaliser  la  maintenance  préventive  annuelle  de  ses
chaudières  en  faisant  notamment  contrôler  leurs  rendements.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Au vu des enjeux liés aux rejets de polluants dans l'air non-maîtrisés dus à l'absence de vérification
(risque de dépassement des seuils des valeurs limites d'exposition des oxydes d'azote), un projet
de mise en demeure sur ce point est proposé au Préfet de la Somme.

En outre, le projet de mise en demeure demande à l’exploitant de se mettre en conformité sous 3
mois, en contrôlant les rejets des chaudières suivant l'article 6.2.4.I.a de l'arrêté ministériel du
03/08/2018 et en mettant en place des mesures pour respecter la périodicité des 3 ans maximum.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois


